
 
Objet : Demande de subvention auprès de la Banque des Territoires au titre du plan de relance « commerces 
de proximité – Petites Villes de Demain », pour l’évolution d’une solution numérique de vente en ligne des 
prestations touristiques 

DECISION N° 181-2021
(7.5 subventions)

LE PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES,

Vu le Code général des collectivités territoriales notamment les articles L5211-9 et -10 définissant les attributions 
du Président et du Bureau ;
Vu le Code de la commande publique en vigueur au 1er avril 2019 ; 
Vu les statuts de la communauté de communes Beaucaire Terre d’Argence et notamment sa compétence en matière 
de promotion du Tourisme,
Vu la délibération n°16-115 du Conseil Communautaire en date du 12 décembre 2016 portant création et adoption 
des statuts de l’Office de Tourisme en Régie dotée de la seule autonomie financière exploitant un Service Public 
Industriel et Commercial ;
Vu la délibération n°17-068 du Conseil Communautaire en date du 2 mars 2017 relative à l’immatriculation de 
l’Office de Tourisme au registre des opérateurs de voyages et de séjours ;
Vu la Loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 qui concrétise la mise en œuvre des mesures 
du plan de relance,
Vu la signature conjointe Etat/CCBTA/Communes de Beaucaire et Bellegarde/Banque des Territoires/autres 
partenaires d’une convention d’adhésion au programme Petites Villes de Demain datée du 20 juillet 2021,
Vu la délibération n° 20-031 du 4 juin 2020 donnant délégation de pouvoir du Conseil au Président pour demander 
à tout organisme financeur l’attribution de subvention,

Considérant que la CCBTA souhaite revitaliser ses centre-bourgs et développer l’attractivité touristique du 
territoire,
Considérant que l’Office du Tourisme lors de la mise en place de son site internet en 2020 a souhaité pouvoir 
vendre en ligne les prestations touristiques, pour pouvoir attirer davantage de clientèles, les encourager à séjourner 
plus longtemps et ainsi augmenter les retombées économiques,
Considérant les mesures du « Plan de relance commerce de proximité -PVD » mises en œuvre par la Banque des 
Territoires - Caisse des Dépôts et Consignations (CDC) et qui visent à soutenir les capacités de reprise dans les 
« Petites Villes de demain »,
Considérant que dans ce cadre, la possibilité est donnée aux EPCI retenus dans le Programme « Petites Villes de 
Demain » de solliciter une subvention pour la mise en place d’une solution numérique ou l’évolution d’un service 
existant, renforçant l’attractivité des territoires Petites Villes de Demain ;

DECIDE

Article 1 : De présenter une demande de subvention auprès de la Banque des territoires (CDC), au titre du « plan 
de relance commerce » et de signer la convention de financement, dès que celle-ci sera parvenue.

Article 2 : De solliciter auprès de la Banque des Territoires une aide financière qui correspond à 80% du montant 
TTC des dépenses réalisées ou à réaliser, soit un montant prévisionnel de 17 520 euros.

Article 3 : Cette subvention sera versée au budget de l’Office du Tourisme de la CCBTA.

Article 4 : Monsieur le Directeur Général des Services et Madame la Trésorière sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente décision, dont il sera rendu compte en prochaine session du Conseil 
Communautaire.

La présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Nîmes ou via 
www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa réception par le représentant de l’Etat et de sa publication ou 
sa notification. 

Fait à Beaucaire, le 

#signature#

http://www.telerecours.fr/
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Objet : Attribution du marché de maitrise d’œuvre concernant : construction d’un atelier relais et d’un 
atelier boucherie à Vallabrègues 

DECISION N° 179-2021
(1.1 Marchés Publics)

LE PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES,

Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment les articles L5211-9
et -10 définissant les attributions du Président et du Bureau ;
Vu le Code de la commande publique en vigueur au 1er avril 2019, notamment les articles L2122-1
et L2123-1 relatifs respectivement aux marchés passés sans publicité ni mise en concurrence préalables 
et aux marchés passés selon une procédure adaptée ;
Vu les statuts de la communauté de communes Beaucaire Terre d'Argence et notamment sa compétence 
en matière de développement économique ;
Vu la délibération n° 20-031 du 4 juin 2020 donnant délégation de pouvoir du Conseil au Président en 
ce qui concerne les marchés publics ;
Vu la proposition du cabinet de maitrise d’œuvre SCOP ECOSTUDIO ;

Considérant que la communauté de communes à la compétence en matière de développement 
économique ; 

DECIDE

Article 1 : De conclure un marché de maitrise d’œuvre avec la SCOP ECOSTUDIO (SIRET 822 699 
286 00016) sis(e) 171 chemin de halage 30300 BEAUCAIRE pour un montant, sur la base de la 
proposition honoraires de 38 250.00 € HT soit 45 900.00 € TTC.

Article 2 : Que les dépenses seront inscrites au budget Principal. 

Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services et Madame la Trésorière sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision dont il sera rendu compte en prochaine 
session du Conseil Communautaire.

La présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Nîmes ou via 
www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa réception par le représentant de l’Etat et de sa publication ou 
sa notification. 

Fait à Beaucaire, le 

#signature#

http://www.telerecours.fr/


 

Objet : Mise à disposition du kit mobile Micro-Folie – Mairie de Jonquières-Saint-Vincent – Du 
mercredi 5 janvier au vendredi 1er avril 2022.

DECISION N° 178-2021
(8.9 Culture)

LE PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES,

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment l’article L2125-1 ;
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 5211-9 et -10 définissants les 
attributions du Président et du Bureau ;
Vu la délibération n° 20-031 du 4 juin 2020 donnant délégation de pouvoir du Conseil au Président ;

Considérant qu’il importe de conclure une convention de mise à disposition du kit mobile Micro-Folie 
afin que la mairie de Jonquières-Saint-Vincent puisse utiliser l’outil culturel au sein de la médiathèque 
Le Grand Mas du mercredi 5 janvier au vendredi 1er avril 2022.  

DECIDE

Article 1 : De conclure une convention avec la mairie de Jonquières-Saint-Vincent, sise 1, place de la 
Mairie, 30 300 Jonquières-Saint-Vincent, représentée par Monsieur Jean-Marie FOURNIER en sa 
qualité de Maire, pour la mise à disposition du kit mobile Micro-Folie du mercredi 5 janvier au vendredi 
1er avril 2022.  

Article 2 : De conclure cette convention à titre gracieux, s’agissant d’un « service public profitant à 
tous », au sens de l’article L2125-1 du Code général de la propriété des personnes publiques.

Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services et Madame la Trésorière sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision, dont il sera rendu compte en prochaine 
session du Conseil Communautaire.

La présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Nîmes ou via 
www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa réception par le représentant de l’Etat et de sa publication ou 
sa notification. 

Fait à Beaucaire, le 

#signature#

http://www.telerecours.fr/
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Objet : Avenant n°1 à la convention de mise à disposition de véhicules de la communauté de 
communes Beaucaire Terre d’Argence pour la commune de Jonquières-Saint-Vincent. 

DECISION N° 176-2021
(1.4 Autres contrats)

LE PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES,

Vu le Code général des collectivités territoriales notamment les articles L5211-9 et -10 définissant les 
attributions du Président et du Bureau ; 
Vu la délibération n° 20-031 du 4 juin 2020 donnant délégation de pouvoir du Conseil au Président ;
Vu la décision n°135-2021 du 10 octobre 2021 relative à la convention de la mise à disposition de 
véhicules de la CCBTA au profite de la commune de Jonquières Saint Vincent ; 
Vu le projet d’avenant 1 annexé ;

Considérant

Que dans une démarche de coopération la communauté de communes Beaucaire Terre d’Argence peut 
mettre à disposition certains de ses véhicules à l’une de ses communes membres agissant dans une 
mission d’intérêt général ;

Que la commune de Jonquières-Saint-Vincent n’a toujours pas récupéré un nouveau véhicule à la suite 
du vol dont elle a été la victime le 09 septembre 2021 ; que par conséquent elle sollicite la 
prolongation du prêt de véhicule accordé le 13 octobre 2021 ;

DECIDE

Article 1 : D'autoriser la signature de l’avenant 1 à la convention de mise à disposition de véhicules de 
la communauté de communes Beaucaire Terre d’Argence pour la commune de Jonquières-Saint-
Vincent.

Article 2 : De consentir cette convention à titre gracieux.

Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services et Madame la Trésorière sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision dont il sera rendu compte en prochaine 
session du conseil communautaire

La présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Nîmes ou via 
www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa réception par le représentant de l’Etat et de sa publication 
ou sa notification.

Fait à Beaucaire, le 

#signature#

http://www.telerecours.fr/


Objet : Prestation de service FCO transport de marchandises.

DECISION N° 175-2021
(Autres contrats)

LE PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES,

Vu le Code général des collectivités territoriales notamment les articles L5211-9 et -10 définissant les 
attributions du Président et du Bureau ; 

Vu le Code de la commande publique en vigueur au 1er avril 2019, notamment les articles L2122-1et 
L2123-1 relatifs respectivement aux marchés passés sans publicité ni mise en concurrence préalables et 
aux marchés passés selon une procédure adaptée ;

Vu la délibération n° 20-031 du 4 juin 2020 donnant délégation de pouvoir du Conseil au Président ;
Vu les statuts de la Communauté de Communes Beaucaire Terre d'Argence et notamment sa compétence 
en matière de collecte et traitement des déchets ménagers ;

Vu le devis de formation établi par AFTRAL ;

Considérant qu’il est nécessaire d’être titulaire du permis C, d’avoir suivi la FIMO et de suivre une FCO 
afin de conduire des poids lourds en milieu professionnel ;
Considérant qu’il importe d’assurer la continuité du service de collecte des ordures ménagères et de 
propreté urbaine,  

DECIDE

Article 1 : De conclure une prestation de service FCO avec l’entreprise AFTRAL demeurant 46 avenue 
de Villiers, 75 847 PARIS CEDEX.

Article 2 : La prestation comprend quinze sessions de formation FCO d’une durée de 5 jours.

Article 3 : D’imputer la dépense dont le montant s’élève à 8 700.00 € HT soit 10 440.00 € TTC sur les 
crédits inscrits au budget 2022 Environnement, nature 6184, Fonction 812.

Article 4 : Monsieur le Directeur Général des Services et Madame la Trésorière sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision dont il sera rendu compte en prochaine 
session du conseil communautaire.

La présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Nîmes ou via 
www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa réception par le représentant de l’Etat et de sa publication ou 
sa notification. 

Fait à Beaucaire, le

#signature#

http://www.telerecours.fr/


                         

DECISION N° 174-2021
(3.5 Actes de gestion du domaine public)

Objet : Procès-verbal de mise à disposition du rez-de-chaussée de la « salle des cigales », rue du 
cadereau 30127 Bellegarde – installation de la Maison France Services

LE PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES,

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L1615-2 relatif aux Fonds de 
compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée et L 5211-9 et -10 définissant les attributions du 
Président et du Bureau ;
Vu les statuts de la Communauté de Communes Beaucaire Terre d'Argence notamment sa compétence 
en matière de création et gestion de maisons de services au public et définition des obligations de 
service public y afférentes en application de l’article 27-2 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;
Vu la délibération du Conseil Communautaire n°20-031 du 04 juin 2020 portant délégation du Conseil 
au Président ;
Vu le projet de procès-verbal annexé ;

Considérant que, dans le cadre de la dématérialisation des services publics mais également de 
facilitation de leur accessibilité d’accompagnement des usagers, l’Etat a mis en place « France 
services » : il s’agit de faciliter les démarches administratives et besoins numériques du quotidien. Il 
s’agit d’un guichet unique qui donne accès dans un seul et même lieu aux principaux organismes de 
services publics : le ministère de l'Intérieur, le ministère de la Justice, les Finances publiques, Pôle 
emploi, l'Assurance retraite, l'Assurance maladie, la CAF, la MSA et la Poste ;
Que la CCBTA agit conformément à sa compétence en la matière ; 
Qu’il est convenu entre les parties qu’une maison Frances services sera installée à Bellegarde, en accès 
libre à l’ensemble des usagers et prioritairement à ceux du territoire de la Terre d’Argence ;
Considérant enfin la nécessité de recourir à un procès-verbal de mise à disposition au profit de la 
communauté de communes afin de permettre l’exercice de ladite compétence ; 

DECIDE

Article 1 : De signer avec la commune de Bellegarde, sis(e) rue de l’Hôtel de ville 30127 
BELLEGARDE, représentée par M. Johan GALLET en sa qualité de Premier Adjoint et agissant en 
exécution d'une délibération municipale n°                          du                                 , un procès-verbal 
annexé à la présente décision, portant sur la mise à disposition du rez-de-chaussée de la « salle des 
cigales », rue du cadereau 30127 Bellegarde – installation de la Maison France Services.

Article 2 : Est mis à disposition de la communauté de communes le bien suivant (parcelle cadastrée 
référencée OG 0393), d’une surface globale d’environ 80m², composé comme suit :

 Accueil et bureaux d'environ 33 m²
 Bureau, toilettes, placard environ 17 m²
 Open space et local d'environ 30 m²

Le stationnement du public et des agents n’est pas compris dans le présent procès-verbal.

L’usage, l’affectation du bien est le suivant : Maison France Services – bâtiment classé ERP de 
catégorie W5.



Article 3 : La mise à disposition est consentie à titre gracieux à compter du 1er janvier 2022 et pour 
une durée liée à l’exercice des compétences mentionnées par la CCBTA et à l’affectation du bien pour 
l’usage susmentionné.

Article 4 :  La mise à disposition pourra prendre fin de manière anticipée dès lors que le bâtiment dans 
lequel est situé le bien ne sera plus rattaché à l’exercice des compétences par la CCBTA ou en cas de 
désaffectation du bien. Afin de pour garantir la continuité du service public et l’exercice de la 
compétence, la commune s’obligera à proposer à la CCBTA une surface et une composition 
équivalente à celles mentionnée à l’article 1er du procès-verbal.

Article 5 : Monsieur le Directeur Général des Services et Madame la Trésorière sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision dont il sera rendu compte en prochaine 
session du Conseil Communautaire.

La présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de 
Nîmes ou via l’application www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa réception par le 
représentant de l’Etat et de sa publication ou sa notification

                             

A Beaucaire, 

#signature#

http://www.telerecours.fr/


Accusé de réception en préfecture
030-243000585-20211209-173-2021-CC
Date de télétransmission : 09/12/2021
Date de réception préfecture : 09/12/2021



Accusé de réception en préfecture
030-243000585-20211209-172-2021-CC
Date de télétransmission : 09/12/2021
Date de réception préfecture : 09/12/2021



Accusé de réception en préfecture
030-243000585-20211209-171-2021-CC
Date de télétransmission : 09/12/2021
Date de réception préfecture : 09/12/2021



Accusé de réception en préfecture
030-243000585-20211209-170-2021-CC
Date de télétransmission : 09/12/2021
Date de réception préfecture : 09/12/2021



Accusé de réception en préfecture
030-243000585-20211209-169-2021-CC
Date de télétransmission : 09/12/2021
Date de réception préfecture : 09/12/2021



Accusé de réception en préfecture
030-243000585-20211209-169-2021-CC
Date de télétransmission : 09/12/2021
Date de réception préfecture : 09/12/2021



Accusé de réception en préfecture
030-243000585-20211208-168--2021-CC
Date de télétransmission : 08/12/2021
Date de réception préfecture : 08/12/2021



Accusé de réception en préfecture
030-243000585-20211208-168-2021-CC
Date de télétransmission : 08/12/2021
Date de réception préfecture : 08/12/2021



 

Objet : Signature du contrat d’entretien normal pour 2 portes sectionnelle, 5 portes piétonnes, 6 
portails coulissants, 1 portail et pour 2 barrières.

DECISION N° 167-2021
(1.4 autres contrats)

LE PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES,

Vu le CGCT notamment les articles L5211-9 et -10 définissant les attributions du Président et du Bureau ; 
Vu le Code de la commande publique en vigueur au 1er avril 2019, notamment les articles L2122-1 et
L2123-1 relatifs respectivement aux marchés passés sans publicité ni mise en concurrence préalables et aux 
marchés passés selon une procédure adaptée ;
Vu la délibération n° 20-031 du 04 juin 2020 donnant délégation de pouvoir du Conseil au Président en ce 
qui concerne les marchés publics ;  
Vu la proposition n° MPE211102 de la société SAS ACAF ;

Considérant 
Que la Communauté de Communes Beaucaire Terre d’Argence doit impérativement assurer la maintenance 
des portes, portails et barrières conformément à la règlementation en vigueur ;
Qu’il s’agirait d’assurer la maintenance préventive et le dépannage des appareils ;
Que des options peuvent être prises visant à assurer le dépannage également en dehors des jours et tranches 
horaires initialement prévues au contrat ; 
Que, compte-tenu de la spécificité organisationnelle du service environnement en termes de jours et heures 
de travail, il convient de retenir les options pour assurer la continuité du service ; 

DECIDE

Article 1 : De conclure le contrat d’entretien des appareils avec la société SAS ACAF sise 15 rue de 
Belledonne CS90612 – 38322 EYBENS pour une durée initiale d’un (1) an à compter du 1er janvier 2022, 
sauf pour la maison médicale de Beaucaire pour laquelle le contrat démarre à la mise en service. Le contrat 
est renouvelable tacitement trois (3) fois par période d’un (1) an, soit une durée globale prévisionnelle 
jusqu’au 31/12/2025. 

Article 2 : Il est conclu pour un montant annuel global, sur la base du contrat, décomposé comme suit :
Contrat de base : 4 151.00 € HT soit 4 981.20 € TTC. 
Options (pour une installation) : offerte 

Les dépenses seront inscrites au(x) budget(s) comme suit :

Budget Article-Fonction
Principal 611- 020

Environnement 611 – 812 et 611 - 813
Ports 611

Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services et Madame la Trésorière sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution de la présente décision dont il sera rendu compte en prochaine session du 
Conseil Communautaire.

La présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Nîmes ou via 
www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa réception par le représentant de l’Etat et de sa publication ou sa 
notification. 

Fait à Beaucaire le,

#signature#

http://www.telerecours.fr/
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Objet : Signature du contrat d’entretien maintenance des installations de chauffage et de ventilation 
à la maison médicale de Bellegarde.

DECISION N° 165 -2021
(1.4 autres contrats)

LE PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES,

Vu le CGCT notamment les articles L5211-9 et -10 définissant les attributions du Président et du Bureau ; 
Vu le Code de la commande publique en vigueur au 1er avril 2019, notamment les articles L2122-1 et
L2123-1 relatifs respectivement aux marchés passés sans publicité ni mise en concurrence préalables et aux 
marchés passés selon une procédure adaptée ;
Vu la délibération n° 20-031 du 04 juin 2020 donnant délégation de pouvoir du Conseil au Président en ce 
qui concerne les marchés publics ;  
Vu la proposition de contrat n° 493 de la société JULLIAN et Cie ;

Considérant 
Que la Communauté de Communes Beaucaire Terre d’Argence doit impérativement assurer la maintenance 
des installations de chauffage et de ventilation à la maison médicale de Bellegarde ;

DECIDE

Article 1 : De conclure le contrat d’entretien maintenance des installations de chauffage et de ventilation à 
la maison médicale de Bellegarde avec la société JULLIAN et Cie sise 1084 avenue du Dr Fleming, BP 
2018 -ZI Saint Césaire – 30904 NIMES cedex 9 pour une durée initiale d’un (1) an à compter du 1er janvier 
2022. Le contrat est renouvelable tacitement trois (3) fois par période d’un (1) an, soit une durée globale 
prévisionnelle jusqu’au 31/12/2025. 

Article 2 : Il est conclu pour un montant annuel global, sur la base du contrat, décomposé comme suit :
4 830.00 € HT soit 5 796.00 € TTC. Les dépenses seront inscrites au(x) budget(s) et réparties comme suit :

Budget Article-
Fonction Descriptif € TTC 

annuel

Principal 611- 020 Siège / Maisons Médicales 5 796.00

Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services et Madame la Trésorière sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution de la présente décision dont il sera rendu compte en prochaine session du 
Conseil Communautaire.

La présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Nîmes ou via 
www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa réception par le représentant de l’Etat et de sa publication ou sa 
notification. 

Beaucaire, le

#signature#

http://www.telerecours.fr/

